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Après la mise sous scellés,
le 13 mai dernier, de l'en-
trepôt de vente et de distri-
bution des produits
alimentaires du groupe Fo-
berd Gabon, situé à
Owendo, pour conserva-
tion non conforme d'ali-
ments, la direction
générale de la Concur-
rence et de la Consomma-
tion (DGCC) a procédé,
hier matin, dans une dé-
charge de cette commune,
à la destruction de 25
tonnes de ces produits
considérés, après analyses
de quelques échantillons,
comme impropres à la
consommation. Cette opé-
ration s'est déroulée en
présence de quelques res-
ponsables de cette admi-
nistration publique et de
ceux de la société incrimi-
née.

CE sont 25 tonnes de pro-

duits alimentaires, consi-dérés comme impropres àla consommation, qui ontété détruits par la directiongénérale de la Concurrenceet de la Consommation(DGCC), hier matin, dansune décharge  d'Owendo.Cette destruction inter-vient un peu plus d'une se-maine, après la mise sousscellés, le 13 mai dernier,de l'entrepôt de vente et dedistribution des produitsalimentaires du groupe Fo-berd Gabon, au sud de Li-breville, accusé par la

DGCC de non conformitédes mesures de conserva-tion basiques.C'est donc sous les yeux dudirecteur de la répressionde la fraude et du conten-tieux, M. Ngouoni, et de ladirectrice adjointe chargéedes services provinciaux,Maryse Isselmou, que sixcamions "dix roues" ontquitté l’entrepôt pour ladécharge, sise à environ 5kilomètres du lieu de des-truction. Ils ont tous vidéleur contenu, avant qu'unengin de type bulldozer ne

La DGCC fait passer un bulldozer sur 25 tonnes
de produits alimentaires

Produits jugés impropres à la consommation dans l'entrepôt de la société Foberd Gabon
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Le direction de la répression de la fraude et du contentieux, à travers M. Ngouoni,
se veut rassurante à l'égard des consommateurs et des opérateurs économiques.

Photo de droite : Une vue des produits passés au bulldozer.
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Les camions procédant au déchargement des pro-
duits soumis à la destruction.
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se mette à son tour àbroyer, pendant près d'uneheure, sacs, cartons etmême produits en vrac depoisson, poulet, queue debœufs, cotis, etc. déverséssur le sol.Il s'agit là des suites d'uneopération "coup de poing",effectuée dans les locauxdu groupe Foberd Gabon,par la DGCC. Les experts decette administration char-gée de veiller à la sécuritéalimentaire des popula-tions, avaient été scandali-sés de trouver, dans lesquatre chambres froides del'entrepôt, des conditionsde conservation jugéeshors normes des produitsalimentaires destinés à laconsommation. Ces ali-ments étaient entassés etposés de manière éparse,

traînant à même le sol, pen-dant que du poisson étaitrangé dans des sacs de ci-ment non utilisés. La situation a amené, dansun premier temps, à pren-dre quelques mesuresconservatoires, conformé-ment à la réglementationen vigueur, à l'encontre dela société mise en cause. Asavoir, la mise sous scellésde l'établissement, avant deprocéder, quelques joursplus tard, à l'analyse deséchantillons ayant révéléun niveau de contamina-tion de ces vivres, et doncleur caractère impropre àla consommation.Les 25 tonnes détruiteshier, constituent la pre-mière étape d'un processusqui, selon M. Ngouoni, adéjà permis d'assainir trois

chambres froides sur lesquatre dont dispose la so-ciété. Il en a d'ailleurs pro-fité pour rassurer lespopulations, affirmant queles produits contaminésont bel et bien été détruits,et que la DGCC est là pourveiller à ce que la santé desconsommateurs soit pré-servée. A l'endroit des opérateurséconomiques, le directeurde la répression de lafraude et du contentieux aindiqué que la DGCC n'a paspour vocation de chercherà les asphyxier, ni de vou-loir ternir leur image. Maiselle opère essentiellementdans son domaine de com-pétence, qui est celui de laprotection des consomma-teurs.
CHRISTIAN Noël Dissin-gou devrait être présentédevant le procureur de Li-breville dans les pro-chaines heures.Actuellement en garde àvue à la Brigade spéciale dela police judiciaire (BSJP)du tribunal de Libreville, ceGabonais de 32 ans est ac-cusé par les responsablesde la société Infra-TP, opé-rant dans le domaine de lavente du remblai, d'avoirencaissé et gardé par de-vers lui à Libreville, unevingtaine de millions defrancs, dans le cadre du rè-glement auprès de cet opé-rateur économique, desfactures qui lui étaientdues par deux clients. En sa qualité d'intermé-diaire entre les parties,renseignent nos sources,Christian Noël Dissingouétait censé toucher unecommission au terme dumarché conclu avec lefournisseur de remblai.Mais après que Infra-TP alivré les camions de terreaux deux sociétés, le mis encause, bien qu'ayant déjàreçu les différents chèques,et même perçu l'argent, secontentera chaque fois defaire languir d'attente lesresponsables d'Infra-TP,en leur faisant croire queles paiements avaient étédifférés, du fait de pro-blèmes de trésorerie pré-sumés auxquels feraientface les clients. Ou alors,que les détenteurs de la si-gnature étaient provisoire-

ment hors de Libreville. Plus grave, fait savoir leplaignant, à une lettreadressée à l'un des clientspar le fournisseur, au sujetdu retard constaté dans lesdélais de paiements, Dis-singou établira pour lecompte de ce client, unefausse reconnaissance dedette, invitant de ce faitl'entreprise à faire preuvede patience. Il en sera ainsijusqu'à ce que, lassés d'at-tendre, les patrons de lasociété décident de tirercette affaire au clair. Mais à leur grande sur-prise, on leur explique,preuves à l'appui, queChristian Noël Dissingous'est déjà fait payer. Il n'enfaudra pas plus pour queInfra-TP saisisse la BSPJaux fins d'interpellation dumis en cause. Conduit auposte, où il est gardé à vuedepuis jeudi, ce dernier a

reconnu, effectivement,avoir encaissé les diffé-rents règlements. Mais aulieu de 20 millions defrancs, comme semblentl'accabler ses accusateurs,il n'aurait perçu en toutqu'un montant de 16 mil-lions 110 000 francs, dureste discutable, selon lui,sur la base des documentsen sa possession. A la question de savoir oùest passé cet argent que luiréclame avec insistanceson véritable propriétaire,Christian Noël Dissingou semontrait encore muet de-vant les enquêteurs, en finde semaine dernière. Toutela question est de savoir sisa posture est restée lamême tout au long duweek-end, et si ce sera tou-jours le cas, à quelquesheures de son déferrementdevant le parquet de Libre-ville.

Dissingou accusé d'avoir soustrait
16 millions de francs 

A l'issue d'un marché conclu avec une société

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Christian Noël Dissingou, refusant de répondre à la
question sur la destination des sommes réclamées.
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